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Préambule. Parties contractantes
La Commune de Bénodet représentée par Monsieur Christian PENNANECH, le Maire.
ET

L'entreprise dont l'offre aura été retenue pour le marché, désignée "maître d’œuvre", d'autre part.

Article 1. Objet du marché
La présente consultation concerne un marché de maîtrise d’œuvre relatif à l’amélioration de la station d’épuration de la commune de Bénodet. 
Lieu d’exécution : Bénodet – Site de Poulpry
Article 2. Procédure de passation du marché
Le présent marché est passé selon la procédure adaptée en application des articles 28 et 74 du Code des Marchés Publics en vigueur.
Article 3. Forme du marché
3.1. Allotissement

Les prestations ne sont pas réparties en lot.
3.2. Variantes
Les variantes sont acceptées. Nécessairement en plus de la solution de base, elles feront l’objet d’une réponse spécifique, c’est-à-dire qu’un bordereau des prix et un acte d’engagement, mentionnés comme étant des variantes, seront signés en plus du bordereau des prix et de l’acte d’engagement de la solution de base.
Article 4. Catégorie d’ouvrages et nature des travaux

L’ouvrage à réaliser appartient à la catégorie d’ouvrages de Bâtiment en Construction Neuve et d’ouvrage d’infrastructure.

La mission de maîtrise d’œuvre est établie conformément à :

· La loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée ;

· Le décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé ;

· L’arrêté du 21 décembre 1993 relatif aux modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrages publics à des prestataires de droit privé.

Le présent marché est constitué des éléments suivants :

Eléments mission de base 

	Code
	Désignation

	ESQ

APS

APD-PC
PRO

ACT

EXE
VISA

DET

AOR
OPC
	Esquisse

Avant-projet sommaire

Avant-projet définitif et les dossiers nécessaires à l’instruction du permis de construire

Etudes de projet

Assistance pour la passation du contrat de travaux

Etudes d’exécution

Conformité et visa d’exécution au projet

Direction de l’exécution des travaux

Assistance lors des opérations de réception et pendant la garantie de parfait achèvement
Ordonnancement, pilotage et coordination


Le détail des éléments de mission demandés est précisé dans le programme descriptif des travaux. 
Article 5. Date d’effet et durée du marché
5.1. Date d’effet et durée du marché 

Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution qu’après notification au titulaire. La mission du maître d'œuvre s'achève à la fin du délai de garantie de parfait achèvement.
Toutefois, la durée prévisionnelle du marché est estimée à 14 mois (Décembre 2015 à janvier 2017).

5.2. Echéancier

En ce qui concerne l'échéancier, il est prévu le démarrage des travaux à partir de juin 2016.
L’échéancier prévisionnel est donné à titre indicatif dans le programme et dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP). Il ne prend en compte que les phases techniques correspondant à des missions, à l’exclusion des délais administratifs d’approbation. De plus, les délais de chantier sont évalués hors congés annuels et hors intempéries particulières.

A titre prévisionnel, la mission du maître d’œuvre devrait démarrer à compter du mois décembre 2015.
	Tâches
	Durée (mois)
	Calendrier prévisionnel 

	Choix du concepteur
	1
	Décembre 2015

	ESQ 
	1
	Janvier 2016

	APS
	1
	Février 2016

	APD / PC
	1
	Mars 2016

	Projet
	1
	Avril 2016

	Consultation des entreprises
	2
	Mai 2016

	Travaux
	6
	juin 2016 à décembre 2016

	Réception travaux
	 1
	Janvier 2017

	Total
	14
	 


5.3. Délais d’exécution

Le maître d’œuvre proposera ses propres délais d’exécution pour chaque élément de missions dans l’acte d’engagement. Servant à l’appréciation différenciée des offres, les durées proposées par le candidat deviennent contractuelles au moment de la notification du marché.

Les délais d’exécution ne prennent pas en compte les délais administratifs d’approbation du maître de l’ouvrage. 
Les délais de chantier sont évalués hors congés annuels et hors intempéries particulières. 

Un ordre de service du maître d'ouvrage sera notifié au maître d'œuvre pour lui donner l'ordre de démarrer le (ou les) élément(s) de mission(s) considéré(s).
Afin de valider la réception de chaque document d’études dans les délais d’exécution prévus à l’article 3.2 de l’Acte d’Engagement, le maître d’ouvrage établira une attestation écrite précisant la date à laquelle les documents lui sont présentés.
Article 6. Pièces constitutives du marche 

Les pièces constitutives du marché sont :
· Pièces particulières :

· L'acte d'engagement dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seul foi ;
· Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· La synthèse du programme de l’opération ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
· La note méthodologique établie par la maîtrise d’œuvre ;
· Pièces générales :

· Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G) applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles, approuvé par l’arrêté du 16 septembre 2009 ;
· Le décret n°93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé ;

· L’annexe 1 de l’arrêté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé ;

· Le cahier des clauses techniques générales (C.C.T.G) applicables aux marchés publics de travaux, en vigueur lors de la remise des offres ou lors du mois d’établissement des prix (mois Mo études) – Annexe n°2 : Travaux de bâtiment et infrastructure.
Article 7. Nantissement – cession de créances

Il sera fait application de l’article 4.2 du CCAG-PI. 

Article 8. La maitrise d’œuvre
8.1. Contractant unique
Le contractant unique est une personne physique ou morale qui est désignée dans l’acte d’engagement. 
8.2. Cotraitants
8.2.1. Groupement de maîtrise d'œuvre
Le groupement peut être solidaire ou conjoint. Il est conjoint lorsque chacun des prestataires, membre du groupement, n'est engagé que pour la partie du marché qu'il exécute. Il est solidaire lorsque chacun des prestataires est engagé financièrement pour la totalité du marché et doit pallier une éventuelle défaillance de ses partenaires.

La nature du groupement est précisée dans l'acte d'engagement.

8.2.2. Le mandataire

L'un des prestataires, membre du groupement, est désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire. Il représente l'ensemble des membres vis-à-vis du maître d’ouvrage, et coordonne les prestations des membres du groupement.

En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement précise si le mandataire est conjoint ou solidaire de chacun des membres.

8.3. Sous-traitants

Le maître d’œuvre peut, à tout moment, sous-traiter l’exécution de certaines parties du présent marché, sous réserve de l’acceptation des sous-traitants et de l’agrément des conditions de paiement de ceux-ci par le maître d'ouvrage.
Article 9. Détail de la mission de maitrise d’œuvre

La mission de maîtrise d'œuvre est détaillée dans le CCTP.
Article 10. Modalités d’exécution du marché
10.1. Informations réciproques des cocontractants

10.1.1. Informations données par le maître d'ouvrage au maître d'œuvre pendant l'exécution du marché

Le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les informations et pièces dont il est destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre pour l’exécution de son marché. 

10.1.2. Informations données par le maître d'œuvre au maître d'ouvrage

Le maître d’œuvre communique au maître d’ouvrage toutes les informations ou pièces dont il serait seul destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’ouvrage. 

10.1.3. Secret professionnel

Le titulaire est tenu au secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents recueillis au cours de la mission. Ces renseignements ou documents ne peuvent, sans autorisation, être communiqués à d'autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître.

Le titulaire s'interdit d'utiliser les documents qui lui sont confiés à d'autres fins que celles qui sont prévues au marché.
10.2. Propriété intellectuelle – Utilisation des résultats

Les dispositions relatives à la propriété intellectuelle sont celle de l’option B, telle qu’elle est définie à l’article 25 et suivants du Cahiers des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Prestations Intellectuelles.

10.3. Protection de la main d'œuvre et conditions de travail 

Conformément au CCAG-PI, le maître d'œuvre assure le rôle qui lui est imparti par la réglementation en vigueur en matière de protection de la main d'œuvre, d'hygiène, de conditions de travail et de sécurité de ses salariés sur le chantier.
10.4. Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé

Conformément à la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 relative à la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, le maître d'œuvre doit travailler en liaison avec le coordonnateur "sécurité et protection de la santé" retenu par le maître d'ouvrage, notamment pour ce qui concerne les études de conception, l'élaboration du Plan Général de Coordination SPS, la définition des dispositifs prévus pour la maintenance et la fourniture des pièces et documents nécessaires à la confection du dossier d'interventions ultérieures à la réception de l'ouvrage.

Tout différend entre le maître d'œuvre et le coordinateur SPS est soumis au maître d'ouvrage. 

10.5. Ordres de service délivrés par le maître d'ouvrage

Les décisions du maître d'ouvrage prennent la forme d'un ordre de service qui est un document écrit devant être notifié au maître d'œuvre.

10.5.1. Forme de la notification

L'ordre de service est remis au maître d'œuvre contre récépissé, ou adressé par lettre recommandée avec accusé de réception.
10.5.2. Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage

Les ordres de service sont nécessaires quand :

· une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le marché pour exécuter une prestation (tel que notamment l'ordre donné au maître d'œuvre d'engager un élément de mission)

· le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations de maîtrise d'œuvre
· une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions contractuelles

10.5.3. Effets d'un ordre de service - Possibilité pour le maître d'œuvre d'émettre des réserves

Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d'ouvrage, qu'ils aient ou non fait l'objet de réserve de sa part, sauf dans les cas où les prescriptions du maître d'ouvrage seraient susceptibles de présenter des risques pour les personnes ; de réduire la sécurité ou de contrevenir à une disposition légale ou réglementaire.

Lorsque le maître d'œuvre estime que les prescriptions d'un ordre de service appelle des réserves de sa part, il doit les présenter par écrit au maître d'ouvrage dans un délai de 5 jours calendaires ; le délai courant à compter du jour suivant la notification de l'ordre de service.


10.6. Ordres de service délivrés par le maître d'œuvre

Le maître d'œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service à destination des entrepreneurs, avec copie au maître d'ouvrage.

Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d'œuvre qui les adresse aux entrepreneurs dans les conditions du CCAG Travaux.

Toutefois, le maître d'œuvre ne peut émettre les ordres de service qu'après les avoir fait contresigner par le maître d'ouvrage ou avoir obtenu une décision écrite préalable dans les cas suivants :

· Modification du programme initial entraînant une modification de projet

· Notification de la date de commencement des travaux

· Passage à l'exécution d'une tranche conditionnelle

· Notification du prix nouveau aux entrepreneurs pour les ouvrages ou travaux non prévus 

· Interruption ou ajournement des travaux

· Modification de la masse des travaux susceptible d'apporter un changement dans l'importance des diverses natures d'ouvrage,

10.7. Achèvement de la mission de maîtrise d'œuvre
La mission du maître d'œuvre s'achève à la fin du délai de garantie de parfait achèvement. 
Article 11. Rémunération de la maîtrise d’œuvre
Le présent marché de maîtrise d'œuvre est un marché forfaitaire conclu à prix provisoire. Ce prix est ferme et actualisable.

La rémunération du maître d'œuvre est établie selon un pourcentage qui s'applique au montant hors taxe des travaux. 
11.1. Caractère forfaitaire du marché 

La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations décrites par le CCAP et le CCTP du marché.

Le caractère forfaitaire du marché n'interdit pas de convenir que certaines prestations ou fournitures particulières puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires figurant au contrat.

Le maître d'œuvre s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la réalisation de l'opération.

Le forfait provisoire de rémunération est fixé à l’article 4.2 de l’acte d’engagement.
11.2. Etablissement du forfait provisoire de rémunération

Le montant du marché, fixé dans l'acte d'engagement, est provisoire, conformément aux dispositions de l'article 19-III du Code des marchés publics et de l'article 29 du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d'œuvre confiées par des maîtres d'ouvrage publics à des prestataires de droit privé.

Le montant du forfait provisoire de rémunération est établi en tenant compte des éléments portés à la connaissance du maître d'œuvre lors de la négociation du marché :

· Contenu de la mission fixée par le CCTP et les assurances à souscrire

· La synthèse du programme de l’opération
· Partie affectée aux travaux de l'enveloppe financière prévisionnelle fixée par le maître d'ouvrage

· Éléments de complexité liés aux contraintes du contexte local et à l'insertion du projet dans l'environnement, à la nature et à la spécificité du projet et résultant des exigences contractuelles
· Délais des études du maître d'œuvre et délai éventuel de leur approbation par le maître d'ouvrage
· Mode de dévolution des marchés de travaux

· Durée prévisionnelle d'exécution des travaux, et leur phasage

· Continuité du déroulement de l'opération
11.3. Passage au forfait définitif de rémunération

La rémunération provisoire devient définitive lors de l'acceptation par le maître d'ouvrage de l'APD et de l'engagement du maître d'œuvre sur l'estimation prévisionnelle définitive des travaux.

Pour passer de la rémunération provisoire à la rémunération définitive, les parties conviennent dans la mesure où la rémunération est calculée au pourcentage d’appliquer la formule suivante :

	Montant définitif de la rémunération
	=
	estimation définitive du coût prévisionnel des travaux
	x
	taux de rémunération


11.4. Taxe sur la valeur ajoutée

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors TVA.

Article 12. Pénalités
Sont seules applicables les dispositions légales et le CCAG-PI.

Article 13. Règlement des comptes du titulaire

13.1. Les acomptes

13.1.1. Montant de l'acompte

Le règlement des sommes dues au maître d'œuvre fait l'objet d'acomptes périodiques calculés à partir de la différence entre deux décomptes périodiques successifs. Chaque décompte est lui-même établi à partir d'un état périodique des prestations exécutées dans les conditions ci-après. 

· Etat périodique

L’état périodique, établi par le maître d’œuvre, indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché par référence aux éléments de la mission. Il sert de base à l’établissement, par le maître d’œuvre, du projet de décompte périodique auquel il doit être annexé.
· Projet de décompte périodique

Le maître d’œuvre envoie au maître d’ouvrage son projet de décompte périodique par lettre recommandée avec avis de réception ou le lui remet contre récépissé dûment daté.

· Décompte périodique

Le décompte périodique établi par le maître d’ouvrage correspond au montant des sommes dues, du début du marché à l’expiration de la période correspondante, ce montant étant évalué en prix de base hors TVA. 

Il est établi à partir du projet de décompte périodique en y indiquant successivement :

· L’évaluation du montant, en prix de base de la fraction de la rémunération initiale à régler compte tenu des prestations effectuées

· Les pénalités éventuelles pour retard de présentation par le maître d'œuvre des documents d'études.

· Acompte périodique

Le montant de l’acompte périodique à verser au maître d’œuvre est déterminé par le maître d’ouvrage qui dresse à cet effet un état faisant ressortir :

1) le montant du décompte périodique, déduction faite du montant du décompte précédent,

2) l’incidence de la TVA,

3) le montant total de l’acompte à verser qui est égal à la somme des montants des 1°, 2° ci-dessus, éventuellement augmentée des intérêts moratoires dus au maître d'œuvre. 

Le maître d’ouvrage notifie au maître d’œuvre l’état d’acompte. S’il modifie le projet de décompte périodique du maître d’œuvre, il joint le décompte modifié.

13.1.2. Modalités de règlement de l'acompte

· La demande d'acompte

Le maître d'œuvre envoie au maître d’ouvrage, son projet de décompte, accompagné d'une demande de paiement, par lettre recommandée avec accusé de réception ou le lui remet contre récépissé dûment daté.

· Echéancier de paiement des acomptes

Les acomptes sont versés, au fur et à mesure de l'avancement de la mission, conformément à l'article 91 du Code des marchés publics. Le maître d’œuvre précise dans l’acte d’engagement l’échéancier.

13.2. Le solde

Le maître d’œuvre adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du solde sous forme d’un projet de décompte final.

13.3. Délais de paiement

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le service comptable de la commune. C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable. 

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.

L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :
	Montant payé tardivement TTC x
	nombre de jours de dépassement
	x taux

	
	365
	


Article 14. Conditions de résiliation
Les dispositions du CCAG-PI sont seules applicables.
Article 15. Assurance
15.1. Obligations du maître d'ouvrage

Le maître d'ouvrage déclare avoir été informé par le maître d'œuvre de la possibilité de souscrire, avant l'ouverture du chantier, une assurance de dommages à l'ouvrage, dans les conditions prévues à l'article L.242-1 du code des assurances. Cette assurance couvre les dommages qui compromettent la solidité de l'ouvrage construit ou qui le rendent impropre à sa destination, et qui, en principe, sont apparus après l'expiration du délai de la garantie de parfait achèvement.
Le maître d'ouvrage déclare avoir été informé en outre de la possibilité de souscrire des assurances complémentaires couvrant notamment :
· les dommages subis par l'ouvrage pendant l'exécution des travaux

· les dommages subis par les existants du fait de l'exécution des travaux (c'est-à-dire subis par les parties du bâtiment existant avant l'ouverture du chantier et appartenant au maître d'ouvrage)

· les dommages causés aux avoisinants du fait de l'exécution des travaux (c'est-à-dire causés aux bâtiments voisins ou aux parties du bâtiment existant avant l'ouverture du chantier et n'appartenant pas au maître d'ouvrage)

Par ailleurs, lorsque l'utilisation de tout ou partie de l'ouvrage est maintenue pendant l'exécution des travaux, le maître d'ouvrage déclare avoir été informé :

· de la possibilité d'assurer la responsabilité qu'il encourt du fait des dommages résultant de l'utilisation de tout ou partie de l'ouvrage

· de la nécessité de vérifier que cette utilisation est bien prise en compte par les assurances de responsabilité des entrepreneurs

15.2. Obligations du maître d'œuvre 

Le maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) assume l’ensemble de ses responsabilités professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou immatériels. Il assume en particulier celles qui découlent des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 2270 du code civil dans les limites de la mission qui lui est confiée. Il est assuré contre les conséquences pécuniaires de ces responsabilités par le contrat d’assurance désigné à l’acte d’engagement.

Ce contrat d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance prévue par l’article L 241-1 du code des assurances ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe 1 de l’article A 243-1 du même code. 

L’attestation d’assurance professionnelle du maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) est jointe au présent contrat. Le cas échéant, une attestation d’assurance professionnelle est fournie chaque année, jusqu’à celle au cours de laquelle la mission est achevée.

Article 16. Contentieux
Tout litige auquel pourrait donner lieu l'interprétation ou l'exécution du présent marché est de la compétence du tribunal administratif de Rennes.

Article 17. Dérogation au CCAG-PI
Le présent CCAP ne déroge pas au CCAG-PI.
Fait en un seul original,

A



Le



Signature de l’entreprise ou de l’ensemble des cotraitants. 
La signature doit porter la mention manuscrite  « lu et approuvé »
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